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Problématique  

« La prostitution des mineurs demeure rare même si, au bout du compte, les jeunes concernés 
sont relativement nombreux » (Joseph, O’Deyé, Chaquet, 2011).  

À travers cette citation, l’auteur souligne la complexité́ de faire un recensement exhaustif des 
mineurs en situation de prostitution, et ce, pour plusieurs raisons, notamment parce que 
l’attention se porte sur des mineurs pris dans des réseaux de trafic d’êtres humains et concerne 
des jeunes de provenance étrangère ou des mineurs isolés étrangers en errance. Or, la 
prostitution est protéiforme et multi-situationnelle. Le Code pénal Français définit la 
prostitution dans son article 225-12-1 comme étant le fait de « solliciter, d'accepter ou d'obtenir 
des relations de nature sexuelle d'une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, en échange d'une rémunération, d'une promesse de rémunération, de la fourniture 
d'un avantage en nature ou de la promesse d'un tel avantage ». Pour cette raison, Joseph & al. 
(2011) préfèrent mentionner différentes formes de prostitution qui incluent la traite des êtres 
humains, mais également « les prostitutions invisibles, qui ne sont pas nommées comme telles 
et qui ne sont pas repérées, liées à une augmentation constatée de situations de précarité chez 
les jeunes [...] Cette prostitution exercée via les services Internet de rencontre et de drague [...] 
est largement inconnue », elle peut avoir un caractère ponctuel ou être plus fréquente (Joseph 
et al., 2011, p.112) et les prostitutions identitaires, « liées à la construction d’une identité 
sexuelle en même temps qu’à la recherche de solutions de survie quotidienne » (Ibid. p.112). À 
cela nous pouvons également ajouter le terme « michtonneuse » (Mohammed, 2011), 
phénomène plus souvent présenté comme de la pré-prostitution en lien avec le caractère non 
continu. Ces personnes sont mal identifiées et non associées à de la prostitution, car un caractère 
intéressé (par l’argent) et non nécessaire (personne pas dans le besoin) prédominerait dans ce 
comportement. Le problème de la prostitution des mineurs transcende les différences de genre, 
de nationalité, et de classe sociale (Schauer et Wheaton, 2006 ; Zhang, 2009). Nous comprenons 
la complexité des recensements d’autant plus que la question paraît n’émerger véritablement 
dans le débat public en France que depuis les années 2000 (Ibid. p.107).  

Cette question est valable également pour la prostitution dans son ensemble. En effet, l’Office 
central pour la répression de la traite des êtres humains (OCRTEH) énonce qu’il y a entre 20000 
et 40000 personnes en situation de prostitution en France alors que le Syndicat du travail sexuel 
(STRASS) estime quant à lui ce chiffre à 400000, ce qui serait plus proche des chiffres énoncés 
par nos voisins européens (HAS, 2016). Comment expliquer une telle disparité dans un rapport 
de 1 à 10 ?  

Pour la prostitution des mineurs, les chiffres avancés sont également très disparates. 
L’OCRETEH recenserait moins de 50 cas de prostitution de mineurs par an, lorsque ECPAT 
(2017) en s’appuyant sur un rapport de la commission nationale consultative des droits de 
l’Homme (CNCDH) énonce que le nombre de mineurs actuellement en situation de prostitution 
pourrait être compris entre 4000 et 8000 (ECPAT, 2017) soit un rapport de 1 à 100 !  
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La prostitution des mineurs est une question épineuse, cependant elle a le droit d’être interrogée, 
notamment à la vue des travaux de Farvey 2003, Lavoie, Thibodeau & al., 2010, Wall et Bell, 
2011 qui mettent en avant que les premières expériences de prostitution se produisent avant 
l’âge de 18 ans.  

Des mineurs à risque  

Les facteurs de vulnérabilité qui favorisent l’entrée dans la prostitution chez les mineurs sont 
bien documentés, et incluent le fait de vivre dans la rue ou d’être en fugue, le besoin d’argent 
– surtout pour payer sa consommation de substances psychotropes – et les expériences de 
maltraitance subies (Cusick, 2002; Wilson et Widom, 2010). Alors que des facteurs de risque 
peuvent propulser les jeunes dans la prostitution, celle-ci les met également à risque d’être 
exposés aux agressions sexuelles et physiques (Peled et Lugasi 2015), à la toxicomanie, au 
stress post-traumatique, à la stigmatisation sociale et à des problèmes de santé (Heilmann & al. 
2011). La Commission d’évaluation économique et de santé publique (CEESP) de la Haute 
Autorité de Santé (HAS), souligne que, malgré le peu d’études françaises sur la situation 
sanitaire des personnes en situation de prostitution (elles ne se limitent pas à la prostitution des 
mineurs), nous pouvons déjà relever un certain nombre de problématiques sanitaires 
(VIH/SIDA) d’infections sexuellement transmissibles (IST) et de troubles gynécologiques 
(HAS, 2016) chez ces personnes. L’état des lieux sur la santé mentale des personnes en situation 
de prostitution en France n’est pas bien mieux documenté, aucun élément ne nous permet 
d’appréhender l’état mental des personnes en situation de prostitution (HAS, 2016). Or, des 
études internationales soulignent l’importance des troubles mentaux chez les personnes en 
situation de prostitution (Cole & Sprang, 2014) ainsi que la nécessité de les prendre en charge 
sur le plan traumatologique et de soin psychique (Clawson et al., 2009, Macy & Johns, 2010). 
D’un point de vue développemental, la prostitution en tant que mode de vie qui crée un stress 
toxique important est également susceptible d’avoir des conséquences à long terme sur le 
développement du cerveau des adolescent(e)s et sur le bien-être psychique et social des filles 
et des femmes, et ce, même après la sortie de la prostitution (Benoit et Millar, 2001; McCray, 
Wesely et Rasche, 2011).  

Les personnes qui souhaitent délaisser leurs activités de prostitution doivent notamment se 
réinsérer sur le marché du travail (Matthews et al., 2014), se reconstruire une identité et un 
réseau social (McCray et al., 2011), se défaire d’un lourd stigma social (Sanders, 2007), 
composer avec des traumas non résolus (Dodsworth, 2012), traiter leur problème de 
toxicomanie (Roe-Sepowitz et al. 2014) et parfois même composer avec un nouveau rôle dans 
un contexte de maternité (Dodsworth, 2012). Les programmes et les services doivent donc 
cibler des besoins fondamentaux pour favoriser le sain développement des filles et des femmes, 
plutôt que de se limiter à une approche pragmatique centrée sur la réduction des risques (ex. : 
offrir un refuge, des soins médicaux, des contraceptifs, etc.) (Dodworth, 2012; Matthews et al., 
2014; Roe-Sepowitz et al. 2014). La notion de « besoins » qui se rattache aux conséquences de 
la prostitution est toutefois bien relative, parfois subjective et se doit d’être mieux établie.  
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Les professionnels face à la prostitution des mineurs  

Des études rapportent notamment (Anderson et al, 2017; Peled et Lugasi, 2015) que les 
perceptions qu’ont les intervenants en regard des filles et des femmes (les études précédentes 
n’interrogent que la prostitution féminine) en situation de prostitution influencent 
considérablement leurs pratiques cliniques. Par exemple, alors que certains intervenants 
considèrent ces filles et ces femmes comme victimes de conditions de vie adverses, d’autres les 
qualifient comme des individus autonomes faisant des choix volontaires, faisant de ces 
mineures par la même occasion des délinquantes. Par ailleurs, les praticiens qui considèrent ces 
jeunes femmes comme étant responsables de leurs choix pourraient passer bien à côté des 
facteurs qui les ont menées à s’impliquer dans les activités de prostitution (Epstein et Edelman, 
2013). À ce titre, pour éviter toute confusion quant à la désignation des mineurs en situation de 
prostitution, des universitaires notamment aux États-Unis, emploient systématiquement le 
terme de « Commercial sexual exploitation of children » (CSEC). Cette désignation permet de 
signifier que les jeunes sont victimes, soit des réseaux (traite des êtres humains et autres), soit 
de leur propre exploitation à l’égard de leur propre corps (Hardy & al. 2013).  

En contexte d’intervention, il semble que certains intervenants éprouvent aussi de la difficulté 
à aborder le sujet de la prostitution avec les jeunes femmes (Peled et Lugasi, 2015), ils semblent 
avoir du mal à nommer leurs actes comme relevant de la prostitution. Bien plus que cela avant 
même d’aborder la question de la prostitution, ils éprouvent des difficultés, de la gêne, à aborder 
la question du sexe et de la sexualité (Peled et Lugasi, 2015). Les différentes perceptions 
qu’entretiennent les intervenants à l’égard de ces femmes peuvent s’avérer contre-productives 
et constituer une barrière dans la consultation de services pour ces dernières (Peled et Lugasi, 
2015). De plus, un rapport de recherche récent montre qu’il s’avère important d'être sensible 
dans le contexte de l'intervention auprès de ces femmes, particulièrement dans l’utilisation des 
mots, puisque bon nombre d’entre elles seraient réfractaires à fréquenter des programmes et des 
services qui sont associés au stigma de la prostitution (Lanctôt et al., 2018). Il importe donc de 
prendre en considération qualitativement les perceptions des intervenants sur les conséquences 
de la prostitution et sur les besoins qui y sont associés (Krumer-Nevo, Berkovitz-Romano et 
Komem, 2014; Lanctôt, Ayotte, Turcotte et Besnard, 2012; Peled et Lugasi, 2015).  

Alors que les études ont surtout documenté les facteurs de vulnérabilité (Matthews et al., 2014) 
menant à l’entrée dans la prostitution, peu se sont intéressées à la perception qu’ont les 
professionnels en regard de la prostitution et des jeunes femmes qui s’impliquent dans de telles 
activités (Anderson et al., 2017 ; Peled et Lugasi, 2015). Considérant l’importance de répondre 
aux besoins des jeunes femmes en situation de prostitution et l’importance d’établir une relation 
sécurisante, chaleureuse et de confiance avec leurs prestataires de soins (Matthews et al., 2014), 
il devient nécessaire de documenter le point de vue des intervenants à cet égard. D’ailleurs, 
Lanctôt et al. (2018) soulignent que les schèmes relationnels des intervenants doivent 
promouvoir une relation éducative et thérapeutique basée sur la justice, l'honnêteté, le respect 
et la considération, considérant les nombreuses expériences de stigmatisation et d'oppression 
rapportées par les femmes, conjuguée aux schémas de méfiance, d'abandon et de rejet qui 
teintent leurs relations interpersonnelles.  
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Principales questions de recherche  

Ainsi cette recherche a pour objet de saisir les représentations des travailleurs sociaux qui 
accompagnent des mineurs en situation de prostitution dans le cadre de l’ASE, lorsque les 
mineurs sont considérés comme victimes, mais également dans le cadre de la PJJ lorsqu’ils sont 
considérés comme des délinquants. Si nous avons ciblé ces institutions, c’est parce que les 
professionnels de ces institutions sont les plus confrontés à rencontrer les mineurs en situation 
de prostitution. Cependant, avant de questionner cette problématique, nous avons analysé les 
différentes politiques et institutions en France et au Canada qui accompagnent les mineurs en 
situation de prostitution. Ces méthodologies ont été pensées afin de répondre aux questions 
suivantes :  

1) Existe-il des différences dans les structures de prise en charge des mineurs en situation de 
prostitution entre la France et le Canada ?  

2) Quelles sont les représentations des professionnels qui accompagnent les mineurs en 
situation de prostitution, et peuvent-elles avoir des impacts sur les prises en charge ?  

Ce travail est nécessaire pour faire émerger des recommandations au niveau des pratiques et 
que les professionnels puissent mieux appréhender ces situations.  

 

Énonciation et justification des choix méthodologiques effectués  

Afin de parvenir à saisir les représentations des travailleurs sociaux qui accompagnent les 
mineurs en situation de prostitution, deux méthodologies de recherches ont été réalisées.  

Première méthodologie  

Un premier protocole de recherche consiste en une démarche collaborative, qui propose 
d’effectuer une analyse des données de recherche, des politiques sociales et des interventions 
préconisées pour répondre à la problématique de la prostitution juvénile, et ce, dans les deux 
contextes sociaux et légaux différents que sont la France et la Canada. Pour se faire, un travail 
de recueil non systématique des littératures grises et scientifiques effectué entre mai 2019 et 
mai 2020 a été réalisé en langue anglaise et française. Il a été mené en triple aveugle par trois 
chercheurs au sein du consortium. Dans les bases de données gouvernementales, associatives 
et scientifiques (telles que Web of Science, Pubmed, Cochrane, Taylor et Francis), la liste des 
mots clefs suivante a été employée: «prostitution juvénile», «Canada», «Québec», « France », 
« politiques publiques », « intervention ». Face au manque de donnée concernant les organismes 
œuvrant auprès de mineurs exploités sexuellement en France, ce travail de revue de références 
a ensuite été associé à un travail de recueil systématisé des organismes étatiques et associatifs 
français. Cette seconde étape n’a par ailleurs pas été nécessaire pour définir le contexte 
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canadien. L’abondance des associations et organismes dédiés à la prise en charge de ces 
mineurs étant mentionnés dans la littérature grise.  

Ce protocole de recherche basé sur la méthode PRISMA (Preferred Reporting Items for 
Systematic Reviews and Meta-Analyses) a été nécessaire afin de ne pas manquer des 
publications dans la littérature.  

 

Deuxième méthodologie  

Le second protocole vise à explorer les représentations des travailleurs sociaux qui 
accompagnent des mineurs en situation de prostitution. Pour se faire, une étude qualitative 
a été réalisée conformément aux lignes directrices COREQ-32 (Tong A et al. 2007) afin de 
minimiser les biais de la recherche. Une conception descriptive exploratoire qualitative a été 
pensée, et réalisée à partir d’entretiens semi-structurés basés sur la recherche qualitative 
consensuelle (Hill et al., 2005).  

À travers ce protocole, deux hypothèses ont été posées : (H1) : la représentation des mineurs 
en situation de prostitution en tant que victimes par les travailleurs sociaux favoriserait le 
développement d’une relation de confiance soutenante et durable. (H2) : une représentation 
négative des professionnels vis-à-vis du mineur, et des espoirs concernant ses possibilités de 
sortie de la prostitution favoriserait le découragement et l’abandon (des deux côtés). Ces 
hypothèses ont évolué au vu des résultats que nous avons obtenus et soulignés dans le 
premier protocole, mais également, suite à nos différents échanges avec les professionnels 
canadien et français. En effet, l’hypothèse principale que nous voulions tester était 
initialement de savoir s’il y avait une influence des perceptions des professionnels en fonction 
d’une prise en charge.  

 

Terrains et données ayant servi de support à la recherche  

Pour réaliser cette enquête, nous avons contacté les directions de deux organismes d’État et 
de deux associations répondant à des missions d’intérêt public dans le cadre de la protection 
de l’enfance. L’ensemble des institutions contactées interviennent dans le cadre de la 
protection de l’enfance. Trois de ces institutions interviennent dans le cadre de l’Aide Sociale 
à l’Enfance (ASE) et la dernière institution dans le cadre de la Protection judiciaire de la 
Jeunesse (PJJ).  

Les critères d’inclusions comprenaient (1) être un professionnel et intervenir dans le cadre de 
la protection de l’enfance, (2) avoir accompagné des mineurs en situation de prostitution 
avérée ou supposée et (3) être volontaire pour participer à l’étude.  
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Au total, 46 entretiens de recherche ont été réalisés. 20 auprès des professionnels de l’ASE et 
26 auprès des professionnels de la PJJ. L’ensemble des professionnels qui ont participé à 
l’étude ont signé un consentement éclairé.  

Sur les 46 professionnels rencontrés, 13 sont des hommes, et 33 des femmes. La moyenne 
d’années d’expérience des professionnels est de 9,98 (ET=8.45). Les participants avaient 
travaillé dans le domaine de la protection de l’enfance pendant 0.8 à 28 ans.  

Deux chercheurs ont réalisé les entretiens, le premier est un chercheur expérimenté avec un 
PhD de psychologie et ayant travaillé pendant 7 ans dans le cadre de la protection de 
l’enfance. La seconde chercheuse, est diplômée de psychologie et réalise actuellement un 
doctorat sur la thématique de la prostitution juvénile. Elle exerce également dans le cadre de 
la protection de l’enfance.  

Entretiens semi-structurés  

Un guide d’entretien a été défini au début de la recherche, et nous l’avons perfectionné tout 
au long du protocole. Un questionnaire a été élaboré, s’inspirant d’une méthode québécoise 
(Lanctôt et al. 2018), du Secure Base Interview1 et a été bonifié par la revue de la littérature 
internationale. 3 réunions de recherche rassemblant l’ensemble des chercheurs ont été 
réalisées pour finaliser la grille d’entretien.  

Le guide d’entretien final comprend 12 questions ouvertes permettant d’explorer diverses 
perceptions de professionnels sur les mineurs en situation de prostitution.  

Analyse des données  

Les entretiens ont été enregistrés sur bande audio et retranscrits in extenso. Ensuite, nous 
avons analysé les données conformément aux recommandations de Hill et al., (2005), à l’appui 
des 32 critères de la checklist : Consolidated criteria for reporting qualitative research 
(COREQ). Cette méthode de traitement est particulièrement adéquate pour l’examen des 
expériences subjectives et des croyances des professionnels. Pour cela, i) deux membres de 
l’équipe ont travaillé sur l’analyse des données tout au long du traitement de celle-ci de façon 
à favoriser la multiplicité des perspectives, ii) la validation du traitement des données a été 
réalisée par un troisième membre de l’équipe de façon à minimiser les biais d’interprétation 
et iii) le concensus dans l’analyse de la signification des données a été recherché. 

 

                                                        
1 Le SBI est un questionnaire basé sur le modèle Secure Base développé par le Professeur Gillian Schofield et le 
Dr Mary Beek au Centre de recherche sur les enfants et les familles de l'université d'East Anglia, au Royaume- 
Uni. https://www.uea.ac.uk/providingasecurebase/resources/the-secure-base-interview 
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Principales conclusions de la recherche  

Dans un premier temps, la première conclusion qui découle de notre étude est la différence 
terminologique pour désigner la problématique. En effet, la loi française utilise le terme de 
prostitution des mineurs, lorsque la loi canadienne désigne cette même problématique par 
l’expression « d’exploitation sexuelle des mineurs ». Si les lois sont similaires, en ce qu’elles 
viennent interdire ces pratiques prostitutionnelles, et affirmer le statut de victime du mineur 
impliqué, il n’en demeure pas moins que le sens sous-jacent des termes, peut induire 
différentes représentations. Il nous semble donc pertinent de poursuivre des recherches sur 
ce que la différence des termes peut induire comme représentations différentes.  

Également subsiste une différence significative dans la prise en charge des mineurs en 
situation de prostitution. Le Canada, et plus spécifiquement le Québec, compte un certain 
nombre de programmes, d’institutions et de concertations pour à la fois prévenir et intervenir 
en cas de prostitution juvénile contrairement à la France qui propose une prise en charge 
différente. En effet, le Canada propose des dispositifs spécifiques à la prévention et à 
l’accompagnement des mineurs en situation de prostitution. À notre connaissance, il n’existe 
pas d’institution similaire en France. Cependant, l’organisation de la prise en charge de cette 
problématique en France s’inscrit dans un accompagnement interinstitutionnel. Ce type 
d’accompagnement est régi par les liens établis entre les institutions, ce qui dans certains cas 
peut-être un frein à la bonne mise en place de l’accompagnement éducatif, mais dans 
d’autres, une force, notamment dans le fait de réunir plusieurs acteurs autour d’un 
accompagnement.  

Dans un second temps, l’analyse qualitative en quatre étapes a fait émerger sept domaines 
majeurs au sein desquels ont pu être identifiées différentes représentations des travailleuses 
et travailleurs sociaux. Lesdits domaines concernent : (1) la définition de la prostitution ; (2) 
les profils des mineurs victimes de ces pratiques ; (3) les parcours prostitutionnels ; (4) les 
conséquences de la prostitution ; (5) les prises en charge qui existent pour accompagner ces 
mineurs ; (6) les résultats de ces prises en charge ; (6) les propositions de prises en charge.  

Concernant la définition de la prostitution, les professionnels interrogés ont mis en avant 
quatre catégories permettant de définir l’appréhender : (1) le type de pratique ; (2) les 
contreparties ; (3) les formes d’organisations de la prostitution ; (4) la notion de 
consentement. La majorité des travailleurs sociaux a conscience de la variété des pratiques et 
des rémunérations que comprend la prostitution. Ils évoquent notamment l’envoi de photos 
dénudées, les pratiques d’escorting et de michetonnage moyennant finances, ainsi que les 
cadeaux et services (logement, sécurité). Il est à noter que, plus de la moitié des travailleurs 
sociaux mettent en exergue la question du consentement dans leur définition des 
comportements prostitutionnels. Rares sont les professionnels qui considèrent qu’un 
consentement est possible chez le mineur, alors que de façon quasi générale, ils assimilent la 
prostitution infanto-juvénile à de l’exploitation sexuelle. Le flou autour de cette notion reste 
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toutefois souvent évoqué, les pratiques prostitutionnelles chez les mineurs n’étant pas bien 
comprises par les professionnels. 

 
Une première piste d’amélioration de la prise en charge de ces mineurs pourrait donc 
concerner une formation des professionnels leur permettant d’acquérir de plus grandes 
connaissances concernant les différentes formes d’emprises (intrinsèques ou exercées par un 
tiers), amenant les mineurs à s’adonner à ce type de pratiques. Plus largement, une définition 
claire et consensuelle de la prostitution des enfants devrait être diffusée, mettant en avant la 
notion d’exploitation sexuelle.  

De plus, il y aurait selon les professionnels, une pluralité de profils de mineurs, chaque 
situation prostitutionnelle se distinguant d’une autre. Toutefois, il est nécessaire de rappeler 
l’impact des représentations sociales sur la cartographie de ces profils, notamment en termes 
de genre. L’un des consensus émergeant à travers l’analyse du discours de ces travailleurs 
sociaux réside dans l’idée que les mineurs sont abîmés, en souffrance, du fait d’une histoire 
familiale difficile, d’un parcours de vie traumatique et d’un rapport au corps biaisé. Le profil 
d’un mineur victime se dessine donc à travers le discours de ces professionnels. Toutefois, ces 
derniers restituent le discours de ces adolescents, et ces adolescents sont loin de se considérer 
comme des victimes, ils viennent nier leur implication dans la prostitution ou en tirent des 
bénéfices.  

Une troisième catégorie émanant de l’analyse du discours des travailleurs sociaux concerne le 
parcours prostitutionnel de ces jeunes, et notamment les facteurs d’entrée dans la 
prostitution ainsi que les freins à la sortie. L’argent est considéré comme une des causes 
principales. Il n’est pas systématiquement présenté comme motivation première, mais 
semble inscrire le mineur dans une routine, dont il a du mal à se détacher. Plus de la moitié 
des participants évoquent également la possibilité d’entrer dans ce système par 
l’intermédiaire d’un tiers (manipulation, force, influence du groupe, du réseau, d’une 
personne). Enfin, l’influence de facteurs plus inconscients, personnels, est mise en avant. 
L’entrée dans la prostitution pourrait alors advenir comme une tentative d’élaboration une 
expérience traumatique passée en la reproduisant, à l’instar d’une compulsion de répétition. 
La mineure viendrait répéter à travers les conduites prostitutionnelles, l’agression sexuelle 
qu’elle a subit, pour se donner l’illusion que cette fois-ci, c’est lui qui contrôle. Selon les 
professionnels interrogés, il pourrait également s’agir de la quête d’une figure d’attachement, 
qui pourrait être trouvée dans les proxénètes ou les clients.  

Face à ces parcours prostitutionnels, deux principaux axes ont été évoqués par les travailleurs 
sociaux au sujet des conséquences de la prostitution juvénile. Tandis que le premier porte sur 
les conséquences que les mineurs subissent, le second a trait aux retentissements sur les 
professionnels. Concernant les mineurs, trois types de conséquences existent selon les 
professionnels interrogés (somato-psychiques ; psychologiques ; sociales). Les répercussions 
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des pratiques prostitutionnelles infantiles sur les travailleurs sociaux seront quant à elles 
divisées en trois parties (positives ; négatives ; neutres).  

Pour accompagner ces mineurs en situation de prostitution, les travailleurs sociaux interrogés 
mettent en avant l’importance et l’existence d’une relation de confiance, de respect, 
permettant la libération de la parole de ces jeunes. La prise en compte du corps dans le travail 
éducatif semble également être effective au sein des structures, car mentionnée par un grand 
nombre de participants. C’est également le cas pour les activités et services permettant 
l’insertion ou la réinsertion des adolescents. Enfin, le dernier aspect existant qui semble 
primordial pour les professionnels réside dans le travail d’équipe, l’échange.  

Cependant, ces éléments de la prise en charge ne peuvent se suffire à eux-mêmes. Les aspects 
relationnels, légaux et institutionnels constituent les trois axes de prises en charge proposés 
par les professionnels. Sur le versant relationnel, les professionnels évoquent majoritairement 
la nécessité de proposer aux jeunes un nouvel horizon, permettant de se détacher de l’argent 
rapide et de se remobiliser dans une vie définie comme « normale ». L’idée étant de leur 
proposer d’autres activités et moyens d’être autonomes d’un point de vue financier. 
Concernant la dimension légale, la mise en place d’intervention précoce en lien avec la 
prévention de la prostitution est jugée comme prioritaire. Les travailleurs sociaux évoquent 
notamment la nécessité de mettre en place des ateliers à visée informative, en sollicitant par 
exemple d’anciennes personnes en situation de prostitution. Des mesures plus rapides, qui 
tiennent dans la durée sont également recommandées. Sur un versant institutionnel, la moitié 
des professionnels interrogés évoque la nécessité de mettre en place des formations 
spécifiques afin d’apprendre à repérer, aborder et comprendre les situations dans lesquelles 
se retrouvent ces mineurs. Le souhait d’acquérir des protocoles et outils adaptés est 
également mis en exergue par les participants.  

 

Recommandations  

Les résultats conduisent à des recommandations générales, qui soulèvent l’importance à 
l’avenir d’examiner plus précisément les possibles disparités institutionnelles en France, afin 
de produire des recommandations ajustées à l’état des lieux des pratiques dans les différentes 
institutions prenant en charge les mineurs en situation de prostitution. De plus, dans le cadre 
de cette recherche collaborative franco-canadienne, les divergences législatives qui ont été 
relevées pour la France et le Canada suggèrent d’ores et déjà des limites sur les plans de la 
représentativité des échantillons et de leur reproductibilité. Ainsi, ce travail préconise, du côté 
de la recherche, des investigations complémentaires plus fines prenant en compte la diversité 
des enjeux et des implications de la prostitution juvénile en France, concernant les victimes 
et leurs facteurs de vulnérabilité propres, l’étiologie prostitutionnelle, et ses modalités de 
prise en charge. Également, les résultats évoqués soutiennent une nécessité d’amélioration 
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des dispositifs de soins en France, encouragée à s’inspirer des techniques d’intervention et de 
réadaptation actuelle au Canada, en favorisant conjointement le travail pluridisciplinaire et la 
facilitation d’accès aux ressources de connaissances et aux formations.  
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